AVIS 

A MM.  LES  CURÉS 

ET  vicaires; 

O U 

RÉPONSE 

D’UN  CITOYEN 

A UN  ECCLÉSIASTIQUE, 

Sur  le  Serment  qu’exige  la  Nation  de 
la  part  des  Evêques  & autres  Ecclé-^ 
fiaftiques  Eonâionnaires. 
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AVIS 

A MM.  LES  CURÉS 

E;T  V I G A i R E S, 

, ou 

R É P G N S È 
D’UN  CITOYEN 
‘ A , ÙN  . ecclésiastique; 

, Sur  le  -Serment  qu’exige  la  Nation  de 
la  part -des  Évêques  & autres  Ecclé- 
fiaftiques  Fonâionriâirésr 


, ou  s favex , cher  atni , que  l’étude  que  j’ai  fait 
de  la  théologie,  n’a  été'  que  pour  me  donner  ma 
petite  prpvifion  de  lumières  pour  me  conduire  moi- 
même  d!une  manière  moins  incertaine  que  le  reite 
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des  fidèles  5 je  crains  toujours  de  n’avoIr  pas  afTer- 
rempli  mon  objet  : vous  favez  combien  j’aime  à 
profiter  des  lumières  d’autrui  , & vous  venez  me 
confulter  aujourd’hui  fur  une  matière  qui  divife  la 
plupart  de  vos  confrères.  En  vérité  je  vous  trouve 
trop  fîngulier.  Il  eft  vrai  que  notre  amitié  nous 
impofe  la  loi  de  ne  nous  rien  cacher  de  nos  fenti- 
mens  & opinions.  Jufqu’ici  cette  obligation  , bien 
loin  de  me  gêner , était  pour  moi  une  vraie  confo- 
lation.  Mais  dans  la  crife  préfente,  je  vous  avoue 
tjue  c’eft  un  fardeau  bien  pefant.  Vous  voulez  ce- 
pendant ufer  de  votre  droit  , je  cède  à vos  inf- 
tances.  Mais  je  ne  vous  fiiis  garant  de  rien  , & vous 
fupplie  de  ne  point  vous  en  tenir  à mon  avis^. 

Vous  me  demandez  donc  fi  un  eccléfiaftique  peut 
& doit  faire  le  ferment  propofé. 

Je  vous  réponds  qu’il  le  peut  & même  qu’il  le 
doit. , Bien  plus  que  fa  confcience  eft  à j’abri  de 
tout  reproche  jufqu’à  ce  que  l’églife  univerfelle  en 
^it  aiitremént  décidé,  ce  qui  je  crois  n’arrivera 
jamais.  Entrons  en  difcuflion. 

Vous  en  conviendrez  d’abord  s’il  eft  certain  que 
l’AlTemblée  Nationale  ne  touche  qu’à  l’organifation 
civile  du  clergé  ^ car  dans  cette  fuppofition , vous 
ne  pouvez  difconvenir  que  chaque  fouverain  n’ait 
droit  de  faire  la  loi  à toutes  les  fociétés  qu’il  éfl: 
* îibre  'd'admettre  ôü''de  ne  pas  admettre  dans  fes 
- états’,  & que  ces  fociétés  ne  foieht  obligées  de  s’jr 
foumettre.  Il  éft  vrai  qu’une  autorité  fouveraine  n’a 
point  le  droit  d’abolir  un  culte  légitime  j 'mais  dès 


Csi 

que  les  miniftres  de  ce  culte  vdulent  avoir  dans  fct 
états  un  état  civil  , ils  doivent  aulîi  accepter  les 
conditions  qu’on  leur  impofe.  Elles  font  bien  dures', 
me  direz-vous.  Oh  ! pour  le  coup  vous  me  difpen- 
ferez  de  décider  fur  leur  mérite.  Mais  quoi  qu’il  en 
foit , fi  j’étais  miniftre  de  l’évangHe  j’aimerais  bien 
mieux  l’annoncer  à ces  conditions  que  de  ne  pas 
l’annoncer,  du  tout.  Eh!  dites-moi,  cher  ami,  fi  le 
fouverain  du.Japon^ermettait  à nos  miflîonnaires 
d’aller  prêcher  l’évangile  dans  fes  états  aux  mêmes 
conditions  que  vous  impôfeila  France , leur  con- 
feilleriez-vous  de  renoncer,  à cette  bonne  'œuvré 
fous  lè  prétexte  que  les  'Japonnois  feraient  trop 
exigeans?  Je’connais  votre,  zèle  j vous  feriez  peut- 
être  des  premiers  à accepter,  lei  parti.  - L - 
Ainfi  , fans  examiner  ici  fi  la,  conftitution  dé 
votre  'clergé*  pourrait -être .^méilleure  , jaipenfe 
qu’elle  ne  regarde  que  vôtre  état  civil  , que -la 
nation-a 'droit  de  réduire  le  trop  grand  nombre 
de  prélâts  dont  l’immenfe  revenu  furchargéait  les 
peuples-,’  At^qui  par  leiir  propre  conduite  ont  coiu 
vaincu  la  nation  de  l’inutilké  de  la  plupart  eilô 
retranche  ce  nombre  ^ elle  oblige- les  autres  à la 
réfideflCe  :d’une  manière  bien  plus  efficace  que  lés 
canons  de  l’églife  ^ elle  les  fait  choifir  dans  le  feiit 
même  des 'peuples  qu’ils  doivent  gouverner  ^ elle 
remet  ce  choix  à ces  mêmes  ^peuples , il  y aura 
donc  moins  d’inconvéniens  qu’à  le  laifTer  à la  dif- 
crétion  d’un  miniftre  de  la  feuille  qui  fouvent  était 
forcé :d’acc6rder-à  l’intrigue  & à l’importunité , cq 
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qu’il  ne  devait  qu  a la  vertu  & aux  talent.  Ce  genre 
de  choix  u’attaque.point. le  dogme  qui  donne  aux 
prélats i la  puiffancè  fpirituelle  , puifqu’une  fois 
confacrés , ils  font  véritablement  les  apôtres  de  la 
vérité  j & qu’ils  ont  le  même  pouvoir  que  J.  C. 
donna  à fes  apôtres,  ' 

Mais  ce  choix  & cette  réduélion  qui  eft  un  point 
de  difcipline  , né  peut  ê.tre , direz-vous  , une  règle 
dans  le  gouvernement ‘fpiritu^  qu’autant  que  1 e- 
glife  l’approuve.  ; ' , 

Je  réponds  & je  dis'd’abord  r qu’entendez-vous 
par  l’églife  ? eft-ce  lé  pape  qui  en  eft  le  chef  vifi* 
ble  5 vous  favez  bien  que  le  pape  noft  pas  l’églifel 
Et  110U5  ferions  bien  à plaindre  5 l’églife  eft  la 
colonne  de  la  vérité par  conféquènt  elle  eft  in- 
faillible 5 & le  pape  ne  l’eft  pas,  . ' 

Mais  le  pape  eft  lexhef  vifible , & ia  décifîon 
eft  une  règle  irréfragable.  - ' 

Si  vous  difiez  refpééfable , je  vous  en  croirais 
volontiers  j mais  irréfragable,  c’eft  .trop.  Et  pour 
vous  en  convaincre , je  n’ai  q[u’à  vous  rappeler  que 
les . papes  ont  trop'  fouvent  donné  dès  preuves  du 
contraire  ^ que  l’églife!  même  de, France  & les 
libertés  gallicanes  confervées  jufqu’à  nous  & pro-. 
feftees  dans  nos  écoles  publiques tant  par  ordre 
des  prélats , que  parxèlüi  de  nos.princes  ,'ne  nous 
laiflent  aucun  doute  là^deflus. 

C’eft  donc  mal-à*propos  que  les  prélats  récla- 
ment aujourd’hui  fon  approbation  feule  .pour  fort 
ganifation  civile  du  clergé  , c’eft-à-dire  > que  la 
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religion  catholique  en  France  & fon  culte  dépendra 
de  la  décilion  d’un  feul  homme , & (î  vous  voulez 
de  fon  collège,  c’eft-à-dire,  que  s’il  lui  plaît  de  dire 
du  clergé  de.-France  ce  que  l’abbé  Vini  difait  de  fa 
fociété  , aut  fimul  funt  , aut  non  fint  , il  faudra 
que  nous  renoncions  au  culte  public?  Quelle  ab-  ' 
furdité  ! j’aimerais  bien  mieux  que  nos  prélats  dé- 
putés lui  eulfent  écrit  eux-mêmes , qu’ils  lui  euf- 
fent  fait  fentir  les  dangers  auxquels  fe  trouve  ex- 
pofée  leglife  de^ France  fi  la  cour  de  Rome  ne  cède  * 
au  daqger  des  circonftances,  8c  qu’ils^  eu  fient  fait 
fupplier  pomme  autrefois  les  ambalTadeurs  de 
Henri yill  de  patienter  encore  av^nt  de,£ç  jdéçider 
pour  une  rupture , il  lè  ferait  fans  doute  expliqué 
déjà.  Et  ü le  fucceffeur  de  St-  Pierre  ai’avait  p« 
hérité  de  fa  fagelTe  , nous,  lui  ^aurions  humblement 
repréfenté  que  fon  pouvoir  eft. pour  édifier  &;non 
pour  détruire.  Nous  eufiions  refté  toujours  attachés 
à la  chaire' des  vicaire^  de  J.  C-,'  malgré  que  celui 
,qui  l’occupe  eût  voulu  nous  refufer  fon  union,  çp 
qui  ne  ferait  certainement  pas  arrivé.  ^ : 

. Quoi;,  parce  qu’un  peuple  efl  trop  pbété  pour 
pouvoir  fubftanter  décemment  le  nombre  des  prç^ 
lats  qu’il  plaira  au  pape  de  lur  donner . fouvent 
.même  pour  des  raifons  dè  politique  , le  papeifera 
en  droit  d’improuver  fon  économie  au.  pointf  de 
l’excommunier  , 8c  ce  peuple  ne  fera  pas  en  droit 
de  garder  le  nombre  qujl;  pourra  8c  qu’il  s’effor- 
cera de  nourrir  ? En  vérité, rç’eft  choquer  le  bon 
fens.  Je  conviens  avec  vous  que  c’efi  à l’églife  a 
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connaître  fes  vrais  befoins , qtfelle  a droit  de  de* 
mander  à la  puilTance  temporelle  la  fubfiftande 
des  miiiiftres  qui  doivent  foutenir  la  dignité  du 
culte  ; mais  fî  cette  puilTance  ne  peut  avoir  ou  ne 
veut  même  qu’un  tel  nombre  déterminé  & fuffifant 
abfdlument  pour  le  fervice  de  ce  culte , il  faut  de 
'toute  nécelîîté  que  cette  églife  s’accommode  à la 
crife  des  circonftances  , plutôt  que  de  rejeter  de 
*foh  'feln  des  enfans  qui  proteftent  vouloir  y relier. 
“ Mais  ce  n eft  pas,  direz-vous,  a la  puiflance  tem- 
porelle à déterminer  le  mode  des' élections  , & 
'c’ell  ce  que  fait  l’Aflemblée  Nationkle*. 

' C’eft  encore  un  point  dé  difcipline  , qui  a varié 
félon  que  les  circonftances  & la  politique  même 
l’exigeaient.  Je  veux  cependant  que  ce  Toit  une  ufur- 
pation  de  fa  part.  Dans  ce  cas-là  même  ,^’églife 
en  bonne  mère  rie- doit-elle  pas  avoir  quelque 
"coridelcendance  pour  cette  partie  de  Ton  troupeau  ? 
vaüt-il.  mieux  tolérer,  comme  elle'  a'fait  autrefois, 
ce  préiëndu  mal  j ou  rompre  entièremén't  le  lien 
qui  les  unit  à elle?  ' - 

' Ne^fèrait-elle  mère  que  pour  exiger'  rigôureu- 
fement  tout  droit  fur  fes  enfans  ? & fa  tendre  fle 
ne'  doit-élle  pas  la  porter  à les  füpporter  dans 
quelques  momens  de  délire  même  , plutôt  que  de 
leur  porter  le  coup  mortel  de  fa  propre  main  ? 
Si  elfe  le  faifait , pour  de  pareilles  raifôns , il'  me 
, ferait  impoftible  dé  croire  que  ce  fut  fon  ouvrage» 

mais  bien  celui  de  quelques-uns  de  Tes  miniftre s 
-fougueux  , & dès-lors  je  me  croirais  fondé  à ap- 
peler de  cette  décifion  à Ton  univerralité. 
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" Mais  encore  quand  l’Airemblée  Nationale  cir- 
confcrit  les  évêchés  & les  cures  , ne  touche-t-elle 
pas  évidemment  au  pouvoir  des  clefs  , & n eft-ce 
pas  un  abus  manifede  de  fon  autorité  ? 

‘ Non  5 cher  ami , non  : & pour  mieux  manifefter 
nia  penfée,  vous  me 'permettrez  de  me  fervir  d une 
comparaifon  toute  fîmple.  Je  fuppofe  donc  que, 
i état  français 'paye  à fes  dépens  la  faculté  des 
médecins  de  nos  corps  comme  elle  folde  ceux  de 
nos  âmes , en  même-temps  elle  circonfcrit  le  terri- 
toire de  chacun  de  ces  melîîeurs  , comme  elle  le 
fait  aux  tribunaux  de  juftice. 

‘ Maintenant  5 je  vous  demande  y fi  dans  cette  cir- 
confçription  l’état  touche  au  pouvoir  radical  qu’ont 
lés  médecins  pour, guérir , & les  gens  de  loi  pour 
juger?  Vous  me  répondrez  fans*  doute  que  non, 
qu’il  ne  fait  que  fîker'  des  limites  à l’exercice 
de  ces  différens  pouvoirs  pour  éviter  la  cOnfufion.'I 
'Eh  bien  j’én  dis  ^ de  même  de  ce  que  fait  l’Af- 
femblée  Nationale  à -l’égard  dé  notre  clergé  , eHé 
ne'  touche  pas  certainement  an  pouvoir  des  clefs  » 
mais  elle  en  fixe  l’exercice  publici  A ♦t*elle  , mè 
direz  vous , encore  ce  droit  c’eft  ce  qu’il  eft  bien 
important  d’examiner  , & pour  cela  rappelez  da- 
bordjje  vous  prie,  ce  que  nous  avons  dit  du  Japon  , 
& ; convenez"  de  bonne  foi  que  l’Empereur  de 
cette  nation  , qui  ne  permettrait  le  culte  public 
de  la  religion  catholique  dans  fes  états  qu’à  con- 
dition qu’il  n’y  aurait  qu’un  tel  nombre  de  prélats, 
dont  le  territoire  .ferait  circonfcrit . par  les  loi^ 
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civiles,  ne  porterait  aucune  atteinte  au  pouvoir 
radical  des  clefs.  Que  fi  1 eglife  , en  bonne  mère , 
en  mère  fage , était  obligée  d’accepter  ces  condir 
tions  pour  faire  la  conquête  de  ce  pays  à J.  C. 
elle  ne  doit  pas  être  moins  favorable  à la  France 
ou  à quelque  autre  état  que  ce  foit  qui  fe  trou- 
, veraît  dans  la  crlfe  où  nous  fomtnes.  Que  fi  elle 
a perdu  & éloigné  de  fon  fein  le  royaume  d’An- 
gleterre, c’eft  parce  qu'on  s’en  repofa  trop  fut 
la  prudence  du  chef  qui  la  gouvernait , & que 
ces  états  que  nous  regrettons  encore  nous  feraient 
unis  dans  la  foi,  s’il  en  eut  été  autrement.  Qu’en- 
fin  & par  conféquent , l’avis  feut  du  St.  Père  ne 
doit  pas  nous  tenir  lieu  d'une  décifion  de  l’églife 
wniverfelje  dans  le  moment  préfent.  Il  eft  vrai 
que  quantité  de  nos  prélats  ont  pratefté  , dit-on  , 
contre  cette  cirçonfcription  , & que  leur  princî-^ 
pal  motif  eft  que.  la  puiffance  civile  n’a  pas  ce 
droit.  Mais  ont-ils  penfé  toujours  de  même?  certes 
je  veux  de  vous-  à moi  qneiUQtJs  ç;n  jugions  par 
leur  conduite  V & pour  couper  court  à une  trop 
longue  dilcufiîon  je  ne  vous jçiieiai. que  l’edit  de 
Louis  XIV  de  l<595  , follicité  par  leurs  prédé- 
cefleurs  & foutenu  par  eux-mênaes  avec  toujt  Je 
zèle  poflîble  jufqu’à  ce  jour  lifêz-le  , 8c  Vous 
verrez  qu’ils  ont  follicité  de;  là  pûiflance  terapo-r 
Telle  une  ! circonfcription  qui  jufqu’à  c.ette  époque 
n’avait  pas  eu  tout  le  fuccès/’qu’jls  défîraient.  Il 
eft  dit  dans  le  prélude  de  cette  déclaration  que 
(voici  les  propres  exprelîions  ) >.«  les  députés  du 
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>)  clei-gé  nous  ayant  reprcfenté  que  quelques-uns 
« ides  édits  que  les  Rois  nos  prédécefleurs  ont  fait 
w cqncernantla  jurifdidioneccléliaftiquc...  n étaient 
pas  également  obfervés...  ils  nous  ont  trés-hum- 
» blement  fupplié  de  donner  les  ordres  que  nous 
;»  eftimerions  néceflaires  5 pour  rendre.!  exécution 
» de  ces  édits  uniforme  dans  tous  les  parlemens  , 
de. régler  5 .ainfi  que  nous  trouverions  plus  a 
propos  ^ les  nouveaux-  fujets  dç  cpntcftation  , & 
» comme  nous,.feconnailTons  que  nous  fommes 
))  . obligés,  d’employer  pour  le  maintien  de  la  ju- 
))  rifdiéfiqn  eccléfîaftique  ,,  l’aptorité.^fquveraine 
»,.quila  phi  à Dieu  de  nous  donner,  nous  avons 
».  bien  voulu-,  r^unii:  d.aps  un  feul  édit  les  prin- 
» cipales  dii|^oCftiQns  de  tous  ceux  qui  ont  été 
» faits,  jufqu’à  p.réfent  ?•  touchant  la  jurifdiéfioix 
>x;ecçlé{iaftiquep  &c,  » - ^ ^ 

Tel  eft  le  pjéaiubule  de  cet  édit.., Examinons 
ce  qu’il  contient.  , ! . 

I®.  Les  prélnts.,ont  fupplié  Sa  Majefté  de  don- 
ner les  ordres  qu’il  jugerait  néceflaires.;..  Donc 
.onî^recontiaiiTait  .dans  .l’autoritéTouveraine  le  droit 
.de  faired.es  lois  pour  régler  l’exercice  public  de 
la-Jurifdi(^ioii,.facerdotale  dans  fes  états.  Qui  efl:- 
ce  qui  ^ aux;  termes  même  de  ce  pijé^rnbule , avait 
donné  jufques  là  les  édits  qui  réglaient  cet  exercice? 
ri’était-ce  pas  le^,  Rois  prédécefleurs  de  Louis  XI 
les^.éyêqiies  dcfj^p^  .les  députés  .aux  afîem- 
blées  du  clergé  qui  prétendaient  repréfènter  l’églife 
gallicane , s etaient-ik  jarnais  plaints  ?f-avaient-ils 
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jamais  protefté  contre  l’autorîté  fouveraîne  qui 
faifait  les  réglemens  qu’elle  jugeait  à propos , fur 
l’exercice  de  la  jurifdiélion  ? bien  loin  de  là.  Ne 
lui recoiinaifFaieiit-ils  pas  au-contraire  ce  droit? 
bien  plus,  ne  s’en  repofaient-ils  pas  fur  fa  prudence^? 
Quoi  r il'  y a près  de  cent  ans  qu’on  reconnailTait 
la  légitimité  de  cette  doèlrine , & même  long- 
temps avant , & aujourd’hui  on  protefte  côntre  ? 

Qu’on  ne  dife  pas  qu’on  né  faifait  qu’intef- 
pofer  TaUtorité' fouveraine  pour  ordonner  l’exécu- 
tion des  règles  déjà  faites  par  l’églife  j on  la  fup- 
pîie  au-contrâire  de  donner  les  ordres  quelle 
ejîimera'  nécejfaires  ^ àe  régUr 'àin fi 'quelle  trouvera 
plus  à propos  les  nouveaux  fujets  de  contefiation  ^ 
pourquoi  ? pour  l’exercice  de  la  jurifdiéèion  ec- 
cléliaftique....  Si  Ton  difpute  encore  qu’on  recon- 
nut dans  l’autorité  fouveraine  le  droit  de  reftréin^ 
idre,&  pâr'conTéquent  d’augmenter  l’exercice  de 
cette  jurifdidfion  , lifez  les  articles  de  cet  édit  , & 
vous  ferez  convaincu  du  contraire.  Car  avaUfcet 
édit,  lés  religieux  qui  étaient  approuvés  pàrieS 
fupérieurs  de  leur  ordre  avaient  lé  droit  de  prêcher 
dans  leurs  églifes.  Et  ■'l’article  ""  X de  cet  édit 
leur  défend  cet  exercice  , s ’ils'n’ônf  l’approbation 
'de  l’évêque  ou  archevêque  dîocézain  ^ & félon  ce 
même  ârfîcle  V(‘cjui  donne  âuxdits  prélàts  le  pou- 
voir de  limiteV  ou  même  révoquer  la  permilîioh 
qu’ils  auront  donné  auxdits  religieux  de  prê- 
cher dans  les  autres  églifes  j^  c’eft  encore  l’au- 
torité civile  qui  reftreint  cet  exercice  à la  volonté 
des  évêques. 
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r-  Mais  ce  qu’il  y a de  bien  remarquable  , c eft 
que  le  concile  de  Trente  ne  reftreignant  point  le 
pouvoir  des  curés  , nos  prélats  voulurent  avoir  la 
faculté  de  les  réduire  à l’exercice  de  leurs  jurifdic- 
tions  dans  leurs  feules paroifTes^  en  conféquence  ils 
firent  inférer  l’article  XII  qui  porte  une  exception  ' 
en  faveur  des  curés  i comme  s’ils  avaient  befoiii 
d'autre  droit  que  celui  que  leur  donne  le  titre  de 
leur  cure.  Ce  droit  fut  toujours  inconteftable  ^ mais 
pour  donner  à entendre  ce  que  le  concile  de  Trente 
n’avait  pas  dit  , favoir  , qu’ils  pouvaient  être  ref- 
treints  pour  l’exercice  de  leur  miniftère  dans  les 
autres  paroiffes  , il  fallait  faire  dire  par  l’autorité 
féculière  que  les  curés  n’étaient  point  compris  dans 
les  défenfcs  portées' dans  les  deux  articles  précé- 
dons , & qu’ils  pourraient  confelTer  & prêcher 
dans  leurs  paroiffes.  Dans  leurs  paroilTes  ? Donc, 
difaient  les  prélats  , nous  pouvons  aux  termes  de 
la  loi  leur  interdire  cés  fondlioris  dans  les  paroif- 
fes'd’autrui.  Le  concile  de  Trente  ne  l’avait  point 
dit  5 nous  ne.  croyons  pas  non 'plus  qu’aucun  autre 
l’eût' dit  avanticelui-la,  ou  que  du-moins  cet  ar-. 

I ticle  de  difcipline  eût  été  en  ufage  en*. -France. 

Cependant  nos-prélats  le  voulaient , ils  né 
! firent  pas  difficulté '‘der  Facceptér  des  mains  de  la 
I puilTance  civile.  Comment,  donc*. ofe-t-on  dire 
aujourd’hui  que  cette  même'  puiiTance  n^a  aucun 
I droit  fur  l’exercice 'du  pouvoir  facerdotal  ? Nous 
aurions  une  infinité  de  remarques  à faire  à raifon 
de  cet  édit  , & le?  précédons  qui  y , ont  rapport  ^ 
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iriaîs  en  voilà  déjà  trop  pour  vous  "convaincre  que 
depuis  plus  de  cent  ans  la  puiffance  temporelle 
a appofé  des  conditions  à rexercice  du  pouvoir 
facerdotal  fans  qu’on  en  ait  réclamé  , & que  par 
conféquent  on  n’eft  pas  plus  fondé  aujourd’hui. 

Mais  allons  plus  loin  , & voyons  fi  nos  prélats 
n’on't  pas  toujours  acquiefcé  à l’iifage  & au  droit 
des  puifTances  civiles  , fur  l’exercice  public  du 
pouvoir  fpirituel  ^ lorfque  les  papes  ont  envoyé' 
en  France  des  brefs , ou  des  bulles  contraires  aux 
libertés  de  l’égiife  gallicane , ont-ils  voulu  y ac- 
quiefcer  ? ont-ils  réclamé  lorfque  la  puiffance  civile 
n’a  pas  voulu  recevoir  d’autres  brefs  , quoique 
non-contraires  auxdites  libertés. j ont-ils  prétendu 
qu’elle  entreprenait  fur  le  pouvoir  des  clefs  ? 
Qu’eft-ce  .que  la  bulle  in  cœna  Dàmini  , que  les^ 
papes  ont  fi  fouvent  fait  publiér^  & que  la  puiffance 
civile  a conftamment  rejeté  en  France  ? Cepen-» 
dant  a-t-oîi  jamais  prétendu  que  par  cette  réfiff. 
tance  elle  ait  fait  une  entreprife  contre  la  puiffance 
fpirituelle  ? Bien  plus , lorfque  nos  parlemens  fé 
font  réfefvé  le  droit  de  révifer , d’homologuer  oU. 
de  rejeter'  les  brefs  j réfignations  admifes  en  côun 
de  Rome,  &c.  les  prélats  ni  même  le  pape  lc$ 
ont-ils  traités  d’hérétiques  ou  fchifmâtîques  ? Non  j 
on  reconnaiffait  donc  que’ la.  puiffatice  temporelle 
avait  quelque  droit  fur  l’exercice  public  de  l’autre 
que  le  bien  ne  fe'faifait  jamais  plus  furement  que 
par  le  concours  '■de  toutes  Jei  deux- 5 & que;  1^ 
puiffance  terapprelle  a droit.dQ  Jimitef  rexercic^. 
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public  de  la  fpîrrtuelle,  toutes*  les  fols  que  cet 
exercice  ne  s’accordait  pas  avec  les  lois  de  l’état.' 

En  voulez-vous  encore  une  preuve  bien  iènfible  ? 
la  voici  : elle  remonte  à une  époque  d’environ 
trois  cents  ans.  " 

Lorfque  le  concile  de  Trente  fut  fini  , on  vou- 
lut engager  toutes  lés  puiflances  temporelles  à 
recevoir  les  difFérens  points  de  difcipline  qu’il  con^ 
tenait  ; cette  difcipline  était  d’autant  plus  refpec- 
table  quelle  émanait  de  l’autorité  de  l’églife  uni- 
vtrfelle.  La  puiffancè  temporelle  ne  voulut  pas  la 
recevoir  en  France  cette  difcipliné  ; a-t-on  cepen- 
dant jamais  prétendu  que  par  ce  refus  elle  tou- 
chât au  pouvoir  des  clefs  ? non  alTurément  : que 
faifait-elle  donc  ? elle  ne  faifait  que  reftreindre 
Tekercice  de  ce  pouvoir.  Penfà'-t‘On  a lui  en  faire 
un  crime  ? Les  prélats’  de  France  lie  le  übumirenti 
îls  pas  à CB  refus  ? Voilà  , mon  cher  amiÿ  comme 
lés  idéès  des  hommes  "changent  félon  les  circonf- 
tances.  Croyez-itioi,  avant  de  vôUs  refùfer  à la 
foumifiion  du^  ferment  qu’on  exige  de  vous  , pen. 
lèz-y  bien,  8c  ne  vous  expbfez  pas  âüx  reproches 
de  mauvais  citoyen  y h’expofé’z^pas'',  vous  8c  vos 
confrères  5*  la  religion  de  Fétat.  Vous  rifqueriez  dé 


provoquer  contre  vous  tous  le  ihéprîs  de  la  muL 
titude  5 on  vous"  taxerait  ^‘d’ignorants  ou*  de  gens 
de'  màuvaîfèTôi.  Ot  V je  Fais  que  vous  ne  méritez 
auctnie  de  cèS  împutàdans'^  8c  par  conféquent  je 
fie  yoiudrâis  pUS  pour  tdut  au  monde  que  vous 
fcffièz  compris  là  ûtaffe  dc-profeription. 
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î On  vous  cite,  dites- vous,  les  éleâions  des, évê- 
ques & des  curés  faites  félonies  décrets  de  l’AlTem- 
blée Nationale , comme  dignes  d anathème, Selon 
/ porte  en  preuve  le  concile  de  Trente , felT.  23  , c.  4. 

Je  refpe£l:e  infiniment  toutes  les  décidons  de 
leglife^  mais  je  n’aime  pas  qu’on  en  abufe  pour 
tromper  les  fidelles  ^ or , je  crois  que  c’eft  ici  le 
cas  : examinons-la  cette  décifion,  & voyons  fi  je  me 
trompe  ^ j’exige  au- moins  que  vous  me  redreifiez  fi 
jè  donne  à gauche. 

Voici  ce  qui  eft  dit  dans  ce  chapitre  à ce  fujet  , 
je  copie  mot,à-mot  : c<  Docet  infuper  facro-fancla 
» fynodus  in  ordinatione  epifeoporum  , facerdotum  , 
» cœterorum  ordinum  ^ ne  c populi  , nec  cujufvis 
» faecularis  potejiatis  , ^ magijiratûs  confenfum  ifive 
ÿ)  vocationem  ^j  Jîve  auâoritatemita  requiri  ^utfine  ea. 
» irrita  fit  ordinatio  : quin  potiîis  decernit  eos  qui 
I)  tantummod  o à populo  aut  fæculari  potefiate  ac  ma- 
» gifiratu  vocati  ù inftituti ad  hœc  minifier i a ezer- 
))  cenda_  aficendunt  '^  ^ propria  temeritate  fibi 

» fumunt , omnes  non  ecclefiœ^  miniflros  , fed  fures  & 
))  latrones , per  ofiium  non  ingrejfios,^  hahendos  ejffe  w. 

; Examinons  fcrupuleufement, cette  décifion  , & 
voyons  fi  elle  regarde  vos  éieârions.  1°.  Le  con- 
cile décide  que  le  confentement  du  peuple,  ni  d’au^. 
cune  puiflance  féculière  n’eft  point, nécefiairç  pour 
la  validité  de  l’ordinatipn  des  qvêques  & des  prê- 
tres ; 2®*  qu’on  doit  regarder  .pmme  des  intrus 
ceux  qui  n’étant  appelés  & inftitués,  que  par  le 
peuple  ou  la  puiflance  laïque , s’ingèrent  de  leur 

propre 
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pfQpre  autorité  , dans  les  fdnftions  du  mîniftère.' 
Voilà  , ce  me  fetuble,  toute  la  décifioil  du  coii-* 
'cile  5 & afin  que  vous  en  Compreniez  mieux  lâ 
fens  , il  faut  remarquer  qu’il  n’a  ici  en  vue  qud 
les  différentes  feftes  des  Luthériens  &:  Calviniftes  j 
les  uns  prétendaient  que  les  évêques  n’avaient  pas 
le  droit  d’ordonner  des  prêtres  & des  évêques 
fans  le  confentement  des  peuples , & que  par  con- 
féquent  les  ordres  conférés  fans  ce  Confentement 
étaient  nuis  ^ les  autres  prétendaient  que  tous  les 
fidelles  avaient  dans  les  fondions  du  miniftère  un 
droit  égal  à celui  des  évêques  & des  prêtres  ^ Sc 
que  par  conféquent  les  puiffances  temporelles  èC 
civiles  pouvaient  appeler  , inftituer  dans  les 
fondions  du  facerdoce  & de  l’épifcopat  ^ ceux 
qu’ils  jugeaient  à propos  ( fans  même  que  ceux-cî 
euffent  aucun  caradère Ce  qui  détruifait  la  hiérar- 
< * chie  de  l’églife,  & donnait  aux  particuliers  le  pou- 
voir de  s’inftituer  eux-mêmeSé 

A préfent  voyez  fi  vous  trouvérêi  rîen  de  iêm-! 
blable  dans  vôtre  ôrganifatiôn  civile  du  clergé. 

I®.  On  ne  difpute  point  aux  évêques  le  droit 
de  l’ordinatioii  fans  le  confentement  d’aucune  autre 
autorité  que  de  leglife  & du  caradère  épifcopal^ 
2°.  On  veut  que  tout  évêque  élu  foit  confacré  8c 
înftitué)  comme  par  ci-devant,  par  je  métropoli- 
tain ou  tout  autre  évêque  à fon  refus  ^ c’efi-à-dire  , 
que  les  éledeurs  feront  à l’avenir  pour  l’inftitution 
de  l’élu , ce  que  faifait  autrefois  le  Roi  : à la  dif- 
férence feulement  qn’au-lieu  de  préfenter  l’élu  aü 
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premier  des  évêques , on  le  préfentera  à quelqu’un 
de  Tes  collègues  pour  recevoir  de  lui , comme  par 
ci-devant,  le  caradère  épifcopal.  Or  ce  n’eft-là, 
de  la  part  de  rAflemblée  Nationale,  ni  ufurper 
les  droits  du  caraétèie , ni  conférer  rinftitution 
canonique , ni  donner  aucun  pouvoir  fpiritueL 
, Ce  que  j’ai  dit  de  la  circonfcription  des  évêchés  , 
peut  aufli  s’adapter  à la  circonfcription  des  cures. 
Au -relie , c’eH  inal-à-propos  que  vous  vous  alarmez 
à ce  fujet , en  me  difant  que  l’intention  de  l’Aflem- 
blée  eft  de  réduire  les  paroilTes , de  manière  que 
chaque  curé  fera  accablé  d’une  population  immenfe. 
.Le  text,e  des  décrets  eft  formellement  contraire 
à votre  prétention.  Rappelez , je  vous  prie , que 
jdans  le  décret  qui  affigne  le  traitement  des  curés  , 
-l’AlTemblée  Nationale  diftingue  fort  bien  les  dif- 
,férentes  clalTes  de  population  qui  doivent  compo- 
ier  les  paroilTes , & qu’elle  donne  pour  traitement 
J zoo  liv,  aux  curés  dont  la  population  fera  moin- 
dre de  mille  habitans.  Vous  voyez  donc  que  les 
paroilTes  ne  feront  pas  lî  chargées  qu’on  le  pré- 
tend. 11  eft  vrai  que  la  chofe  eft  mile  à la  difcré- 
' lion  des  directoires  ^ mais  faites  aufti  attention  qu’ils 
ne  doivent  rien  faire  qu’avec  le  concours  de  Tévê- 
^ ‘que  ou  fon  fondé  de  procuration.  C’eft  celui-ci 
qui  doit  faire  connaître  aux  adminiftrateurs  les  rai- 
fons  de  convenance  ou  de  difconvenance  de  réunion. 
S’il  n'en  était  pas  cru  , il  aurait  le  droit  de  déduire 
le-  rai  fon  > au  département , & puis  au  corps  lé- 
giiîatif.  Au-refte,  ü l’on  a tant  parlé  de  réunions, 
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je  crois  que  vous  en. avez  la  principale  obligation 
aux  gros  décimateurs.  Ce  font  eux'qui,  dans  tous  les 
temps , les  ont  réclamées  lorfqifils  craignaient 
la  moindre  augmentation  dais  les  congrues.  Et 
encore  de  qui  réclamaient- ils  ce  pouvoir?  c’eft  de 
la  puilTânce  tempôrëlle.  Alors , fans  douté  , ils  ne 
prévoyaiént  pas  que  "cêtîe  demande  pourrait  tirer 
à conféquence  pour  la  circonfeription  des  évêchés. 
Aulîî  nè  la  fegardaiènt-ils  pas  coiilme  une  éntre- 
prife  fur  les  pouvoirs  de  leglifé , hon-plus  que  le 
refus  q^je  poii vaTt  en  faire  cette  même  puilîance. 

, Je  finis , cher  ami , en  vô'us  prialit  dê  remarquer 
“avec  iiib^  qùé , l«^lfémblée  Nàtionalë  à retranché 
plus  d’abiîs  dè‘  rétàt  éccléfîàïtîquè  qüé  h*en  avait 
retranché  regîiïe  éllë-même , malgré  là  làgéfle  dô 
^ïôiïs  fés  câhôhs  depuis  plus  de  ddute  fîéclès. 

^ Jamais  cetlè  bonne  ïiièré  h*avâh  pü  mettre  da 
jreîn  à là  ç^pidi»'dê  Beaucoup  d*ëccléfîàftiquet* 
Toutes  les  fègTEs , tôutès  lés  meh^cès , iii  to'irtès 
îe's  cenfu'rés  polîîblés  ne  les/guérirént  jàfiiâis  du 
défîr  d accumuler  fur  leurs  têtes  tous  les  bénéfices 
qu’ils  pouvàîè^t  envahir.  Lorïqùé  lès  béhéficès  fé- 
culiers  ne  fuffirent  pas  pour  les  contenter , il  fallut 
dépouiller  les  abbés  réguliers , 8c  les  faire  fup- 
pléer  par  des  commendataires.  Quand  eft-ce  que 
l’églife  a ordonné  cette  dilapidation  pour  entre- 
tenir des  eccléfiaftiques  dans  la  plus  fcandaleufe 
oifiveté  ? Pour  moi  j’en  ignore  l’époque  , & ferais 
très-fâché  que  perfonne  fût  en  état  de  me  l’appren- 
dre. C’était  donc  la  puilfance  temporelle  dont  on 


furprenaît  la  religion  qui  faifait  ces  fouftraÔionl^ 
Cependant , on  ne  l’accufait  jamais  d ’abufer  de  fon 
autorité  emitre  les  droits  de  pouvoir  fpirituel. 

L eglife  univerfel^  avait  fait  des  lois  très-févères 
pout^obliger  à la  réudence  j mais  qui  les  obfervait  ! 
Etait-ce  ceux  qu’elles  payaient  plus  graffement  î 
Hélas  ! vous  le  favez  ; & les  peuples  n’en  ont  été 
que  trop  fcandalifés. 

Elle  vient  donc  aujourd'hui  cette  puiflance  tem- 
porelle de  reprendre  fes  droits  pour  maintenir 
l’ordre  & la  difcipline  de  î’églife  à laquelle  elle 
doit  toute  fa  prqteâion.  Faffe  le  ciel  qii’^fe  trouve 
parmi  vous  des  gens  fournis  &oion  obftinés  par  de 
, malheureufes  préventions  ! Nou^h’auriohs  à crain- 
dre rien  moins  qu’une  guerre  civile.  Il  ferait  bien 
beau  que  les  eccléfîaftiques  en  fuîTent  la  principale 
,caufe.  Quel  tort  ne  feraient-ils  pas  à la  religion  ? 
.Penfez-y  bieiu  Adieu  j cher  ^ ami  ^ donnez-moi  de 
, vos  nouvelles  au  plutôt  ^ & oRliuioi  votre  fenti- 
ment  fur  ma  façon  de,  penfer  : elle- ne  changera 
jamais  à votre  égard , malgré  toute  la  diverfîté  des 
opinions , elle  eft  fondée  fur  l’eftime  que  vous  m avez 
, infpiré. 

Je  fuis  tout  à vous. 


